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I – Introduction 
 
-Contexte  
Le Projet UMOJA a conduit à identifier un certain nombre de thématiques, en lien avec le 
plan d’action du CJJ. Certaines de ces actions se positionnent autour des thématiques de 
développement urbain dans la perspective d’une coproduction des services sociaux de base 
par les élus et les habitants d’une part, et de la gestion des conflits fonciers qui menacent de 
plus en plus la cohésion et la paix sociale en zone urbaine, rurale et périurbaine.  
 
-Justification  
Les bénéficiaires cibles du CJJ ont souhaité être renforcés sur la question d'accès au foncier. 
Ainsi, les expériences en la matière au Cameroun vont permettre d’anticiper sur les risques de 
la  précarité, voire les expropriations illégales comme dans plusieurs capitales africaines. La 
participation d’un membre du CJJ à ce stage avait pour finalité de donner plus de 
compétences opérationnelles à l’association dans la conduite des actions d’accompagnement 
dans le processus d’accès au foncier des populations des quartiers périurbains de Brazzaville.   
 
-Objectifs du stage  

 
Objectif global : 
Améliorer par la pratique la capacité du stagiaire en particulier et du CJJ en général à 
intervenir dans le processus d’accès au foncier par les populations défavorisées des quartiers 
de Brazzaville. 

 
Objectifs spécifiques :  
1. S’approprier les méthodes et outils de gestion du processus d’accès au foncier par les 
populations et  la médiation dans les conflits fonciers développés par ASSOAL. 

 
2. Renforcer l’opérationnalité des actions du CJJ en matière de droit foncier au profit des 
populations des quartiers défavorisés périurbains de Brazzaville. 
 
3. Identifier les axes de collaboration gagnante entre le CJJ et ASSOAL dans la perspective 
des actions communes de plaidoyer en faveur de l’accès au logement au bénéfice des 
populations  des quartiers pauvres de Brazzaville. 

 
Résultat (s) attendu (s) : 
1. Les outils et méthodes de gestion du processus d’accès au foncier par les populations et la 
médiation dans un conflit foncier sont appropriés par le stagiaire. 
 
2. Quelques pistes de collaboration entre le CJJ et ASSOAL sont identifiées ainsi que les 
préalables de sa mise en œuvre. 

 
3. Un rapport de stage est rédigé et est disponible dans la structure d’accueil et d’origine du 
stagiaire, ainsi qu’auprès de tous les membres du projet UMOJA. 
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I.1. Rappel du cadre du stage  
Les associations de services juridiques parties prenantes au projet UMOJA sont invitées à 
réaliser des stages au sein de structures membres du réseau, qui sont plus avancés sur la 
thématique choisie. Ces stages visent à expérimenter les enseignements tirés des ateliers 
d’échanges d’expériences et d’auto formation réalisés depuis 2007. Les associations 
bénéficiaires vont ainsi renforcer leurs compétences dans les domaines qui ont préalablement 
été traités lors desdits ateliers, notamment la résolution pacifique des conflits (médiation 
populaire) et la formation des formateurs  para juristes. Les associations membres du projet 
sont donc invitées à soumettre leurs candidatures au Comité de Pilotage, composé de Juristes 
Solidarités (JS), Femmes Chrétiennes pour la Démocratie et de Développement (FCDD) et 
Comptoir Juridique Junior (CJJ).  
 
I.2. Présentation de l’association et du stagiaire 
Le Comptoir Juridique Junior est une association de développement  des modes alternatifs de 
droit, de justice et de promotion des droits de l’homme.  

Le CJJ mène un travail d’assistance socio- juridique, de médiation, d’information et de 
sensibilisation  et d’accompagnement judiciaire en direction des populations en général et des 
groupes cibles en particulier (femmes, enfants, réfugiés, handicapés et autres personnes 
vulnérables). En outre il fait un travail de renforcement des capacités institutionnelles des 
organisations de la société civile (rédaction et appropriation des statuts et règlement intérieur 
des structures associatives, évaluation et capitalisation des savoirs – faire. 

 
Contacts : 
Tél: (242) 662 22 07 / 522 86 51/559 23 29          
Email : comptoirjuridique@yahoo.fr 

.Objectifs : 

-Mettre à la disposition de la population des services de justices alternatives appropriés 
(assistance juridique, médiation, information et sensibilisation à proximité…) ; 

-Renforcer les capacités et l’efficacité juridique des organisations de la société civile, des 
PME-PMI et de la population (formation non formelle, appui juridique, forums, séminaires, 
colloques…) ; 

-Favoriser l’insertion professionnelle des jeunes juristes à travers les spécialisations du droit 
et la promotion de nouveaux métiers de droits ; 

-Créer des cercles de réflexion et de recherche action en matière d’accès des populations au 
droit et de promotion des droits de l’Homme (enquêtes, publication, supports sonores et 
visuels….) ; 

-Publier une revue de jurisprudence ouverte aux débats, à la recherche des professionnels et 
praticiens de droit, des étudiants et chercheurs. 
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-Mettre à la disposition de la population un centre de documentation branché sur le droit, la 
justice et les droits de l’Homme. 

-Développer l’usage du droit pour lutter contre les phénomènes d’exclusion. 

 Axes de travail  

1-Actions juridiques et judiciaires : 

Promotion de la justice alternative c’est à dire une démarche tendant à rendre les populations 
concernées, actrices et productrices de droit(s) : conscientisation des populations ayant lieu 
dans les communautés et propositions des approches nouvelles pour trouver des solutions 
alternatives. 

2-Résolution des conflits : 

Principe commun de responsabilisation, d’ouverture  à l’autre, justice douce, mode de 
résolution des conflits adapté aux relations quotidiennes par sa souplesse et la diversité des 
acteurs, propose un dialogue et contribue à renforcer les liens de solidarité :médiation, 
communication non violente, conciliation… 

3- Accès au droit et transfert de droit : 

Utilisation du droit comme outil pédagogique de développement pour aider les populations les 
plus défavorisées, acquérir les connaissances nécessaires afin d’identifier et protéger leurs 
droits en lien avec les problèmes qu’elles rencontrent dans leur vie quotidienne. Il s’agit d’un 
travail d’éveil au droit permettant aux populations de participer pleinement au processus de 
développement durable. 

 
Actions en cours  
Développement des Cliniques Juridiques à Brazzaville et Pointe-Noire (information, 
sensibilisation, formation, assistance juridique gratuite, médiation) ; appuis juridiques aux 
femmes commerçantes et vendeuses victimes de taxations frauduleuses ; assistance juridique 
et relais des avocats dans l’assistance judiciaire des personnes démunies et vulnérables dans le 
cadre du partenariat avec le barreau national, Projet d’Accès à la citoyenneté par les para 
juristes. 
 

 Publications/ rapports 

Manuel d’utilisation des cliniques juridiques, dépliants de sensibilisation sur les violences 
faites aux femmes et enfants, rapports d’activités, modules de formation, lettre des Cliniques.  

Principaux donateurs 

- PNUD 
-  Programme des Nations Unies pour le Développement 
- UNICEF 
- Banque Mondiale  
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- Ambassade des USA au Congo 
- SEP/CNLS - Secrétariat Exécutif Permanent/Conseil National de Lutte contre le 

Sida 
- Union Européenne (Projet d’appui à l’Etat de Droit) 
- Programme Concerté Pluri Acteurs 
- Institut Vie et Paix 
- Juristes solidarité 

Partenaires techniques 

Forum des Jeunes Entreprise du Congo, Médecins sans Frontières, Haut commissariat des 
Nations Unies pour les Réfugiés, Ministère de la Justice et des Droits Humains, Ministère de 
la Promotion de la Femme et de l’Intégration de la Femme au Développement, Médecins 
d’Afrique, Viluka, Handicap Afrique, Union Nationales des Handicapés du Congo. Mairie 
Centrale.  

 Appartenance à des réseaux, des fédérations, collectifs, réseaux, etc.… 

- Réseau UMOJA 

- Réseau sur la protection du droit foncier (IIED - Angleterre, Faculté de droit du Ghana, 
Organisations de justice alternative du Sénégal, Mali, Afrique du Sud, Mozambique, Namibie, 
Zimbabwe, Tanzanie, Congo) 

 
Situation des intervenants : Bénévoles + intervenants pris en charge sur des projets  
 
Présentation du stagiaire :  
 

Nom et prénoms  Responsabilité au sein de l’association  Formation de base  

BAZONZILA Stella  Meryl • Membre du Secrétariat permanent du 
Comptoir juridique Junior (CJJ)  

• Assistante juridique et comptable 

Droit privé 

 
 
I.3. Présentation de l’association d’accueil  
ASSOAL est une organisation ouverte et multiculturelle qui recrute ses membres aussi bien parmi les 
camerounais (du Nord au Sud et de l’Est à l’Ouest) que parmi les africains et les européens. Ces 
membres sont de souches sociales variées : habitants des quartiers, techniciens divers, élus locaux dans 
quelques cas, universitaires, etc. 
 
Contacts : 
Tél/fax: (237) 22 20 10 / 99 56 95 37 
Email : assoalcam@yahoo.fr 
Web: www. Devloc.net, www.assoal.org 

Objectif global  
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Contribuer à l’amélioration de l’accès des populations des quartiers défavorisés à l’habitat 
décent et aux services sociaux de base. 

 

Objectifs spécifiques  

• Renforcer l’organisation des habitants pour plus de participation dans le dialogue et la 
gestion du développement urbain; 

• Renforcer l’offre et l’accès des habitants au logement et aux services sociaux de base 
dans les quartiers défavorisés; 

Soutenir l’amélioration des revenus des habitants (jeunes et femmes) des quartiers 
défavorisés. 
 
Stratégie d’intervention 
Pour chaque programme, la stratégie d’intervention a été définie autour des 5 axes suivants:  
 
-La recherche/capitalisation/documentation, dont l’objectif est la collecte et la mise sur 
support exploitable des informations et des expériences utiles à l’action. Pour ce qui est de la 
documentation, elle vise à favoriser l’exploitation, la conservation et l’accès aux documents et 
connaissances utiles ;  
-L’appui aux organisations d’habitants dans la réalisation de leurs micro initiatives, l’objectif 
étant l’amélioration de leurs conditions de vie;  
-L’organisation et le renforcement des capacités, dont l’objectif est d’améliorer l’efficacité et 
la participation des acteurs à la gestion des affaires de la communauté ; 
-L’appui à la dynamique réseau est une activité qui vise à promouvoir l’animation et le 
développement des réseaux d’échange d’expériences au niveau local, national, sous-régional 
et international ;  
-Quant à la communication, elle a un double objectif : promouvoir la participation, le 
partenariat local, la concertation multi acteurs et le partage des informations utiles à l’action, 
permettre une bonne articulation entre les canaux, les outils et les besoins des publics cibles 
(habitants, élus, professionnels) et promouvoir la communication comme étant un outil de 
développement local 
 
Méthodes d’action 
 
-Capitalisation, analyse et échange d’expériences : pour construire une parole citoyenne et 
renforcer le dialogue entre les acteurs ; 
-Plaidoyer et lobby : pour influencer et changer les politiques publiques urbaines notamment 
d’habitat et de logement ; 
-Budgets Participatifs pour promouvoir les droits sociaux économiques et culturels ; 
-Appui aux organisations d’habitants des quartiers défavorisés : pour renforcer la participation 
citoyenne, l’offre des services sociaux de base, améliorer la qualité de l’habitat, l’accès au 
logement, l’entreprenariat des jeunes et des femmes. 

 Thèmes de travail 

•  Habitat et logement social 
•  Protection sociale  
•  Participation citoyenne  
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•  Budget participatif  
•  Services sociaux de base  
•  Entreprenariat jeune et femme 

 

Principaux partenaires d’appui  

• Le MINDUH; 
• La CUY; 
• Les 5 communes de Yaoundé 1, 2, 4, 6 et 7 
• CORDAID (Pays Bas) ; 
• La Délégation de la Commission Européenne, Yaoundé ; 
• L’Ambassade de France Yaoundé  (Service de Coopération et d’Action Culturelle); 
• Le Fonds Francophone des Inforoutes (FFI) ; 
• PASOC ; 
• Juristes solidarités (France) ; 
• Terre des hommes; (France) 
• Le Réseau Impact (France) ; 
• Le réseau DRD France. 

Principaux partenaires opérationnels 

• Les 5 organisations relais sur les 5 communes 
• Les 3 IMF ou coopératives partenaires  
• Les Réseaux d’organisations d’habitants des 14 quartiers 
• Les associations promotrices de projets sur les 14 quartiers 
• Le groupe plaidoyer pour l’habitat et le logement social 
• Les réseaux d’organisations de jeunesse sur les 5 communes 
• La taxe foncière chargée de l’appui à la mise en œuvre de la stratégie nationale de 

promotion et de développement des mutuelles et coopératives d’habitat 
• Les réseaux des artisans des 5 communes  
• Le réseau des chefs de quartiers des 14 quartiers cibles  
• Les Bureaux opérationnels de suivi des Budgets participatifs des 5 communes cibles 
• L’AMI 
• Habitat et participation 
• Le Réseau national des habitants du Cameroun 
• Le GIC SUPRM et la Mutuelle Communautaire de santé de Yaoundé 
• La plate forme des promoteurs de mutuelles et coopératives d’habitat 
• Les structures prestataires de services  
• Le réseau des formations sanitaires partenaires 
• Le réseau des médias et communicateurs partenaires 

Les services techniques compétents des communes, du MINDUH, du MINDAF et de la 
CUY partenaires. 

Situation des intervenants : Volontaires et intervenants pris en charge sur des projets. 
 
I.4. Présentation de la méthodologie de travail  
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 I.4.1 Voyage  et installation 
Après la mise à disposition des fonds relatif au paiement des frais de transport aller et retour par 
Juriste Solidarité, les dispositions ont été prise par le CJJ qui, a engagé la procédure de voyage.  Parti 
de l’aéroport de Brazzaville à 9h 15 le 03 septembre 2009, nous sommes arrivés à Douala à 11H15. 
Les dispositions d’accueil avaient été prise par ASSOAL afin d’assurer le déplacement de l’aéroport à 
l’agence  Centrale Voyage pour Yaoundé, où il m’a été réservé une chambre répondant au principes de 
sécurité à l’hôtel Girafe situé dans le quartier Elig Essono.  
 

 
I.4.2. Introduction à la structure d’accueil : 
Le lendemain à 8h  accompagné du chauffeur d’ASSOAL (Pascal), je me rends  au siège de 
l’association. Présentée aussitôt au Coordonnateur Général des Programmes. Monsieur Jules DUMAS 
NGUEBOU, me souhaite une chaleureuse bienvenue au Cameroun. Ensuite il rend hommage au 
programme UMOJA, qui a facilité une telle initiative ; le Coordonnateur Général des Programmes va 
terminer son propos par le choix du CJJ de venir partager son expérience, qui apparaît comme une 
occasion de rapprochement sous régionale des associations ayant en partage l’accès des populations 
pauvres au droit, avant d’inviter toute son équipe a ce joindre à lui.  
Ensuite une réunion d’ensemble avec toute l’équipe d’ASSOAL m’a permis de connaître les uns et les 
autres, de prendre attache avec mon maître de stage ainsi que toute l’équipe en charge de la mise en 
œuvre de ce projet dans les quartiers de Yaoundé.  
 
II. Déroulement des activités 
Les échanges avec Monsieur Joseph Maximilien OUMOL mon maître de stage et chargé de suivi du 
Projet d’Appui à la Sécurisation Foncière de la ville de Yaoundé (PASEF), ont permis d’élaborer un 
plan opérationnel de stage. 
  
II.1. Calendrier de travail  
-Collecte et l’exploitation des données ; 
-Echange interne avec l’équipe du projet ; 
-Echange/ discussion avec les délégués de certains quartiers ; 
-Analyse des différentes phases de la procédure foncière prévu par les textes ;  
-Présentation et analyse des différentes  phases du  PASEF ; 
-Descentes sur le terrain. 
 
II.2. Activités réalisées et résultats obtenus 
 
II.2.1 Collecte et exploitation des données 
Il a s’agit de collecter toutes les informations, données, supports, etc…, sur la question de la 
sécurisation foncière. Pour cela l’équipe en charge de ce projet au sein d’ASSOAL a été 
approchée, ainsi que les archives et la réserve des journaux. 
 
L’exploitation desdits documents et autres supports m’ont permis de passer en revue le 
concept, d’entrevoir les enjeux juridiques et judiciaires autour de cette question, de mesurer 
l’importance que l’accès au foncier représente pour les populations bénéficiaires dont la 
précarité des conditions de vie est criarde. La collecte et l’exploitation des données ont été 
l’occasion de me rendre compte que le processus de sécurisation foncière s’inscrit dans une 
démarche logique, qui respecte des étapes qui se suivent et permettent d’obtenir des résultats. 
 
 
II.2.2  Echange interne avec l’équipe du projet 
Les échanges  avec l’équipe affectée au projet ont permis d’avoir  une idée du projet ainsi que 
les méthodes et outils de gestion du processus d’accès au foncier  au Cameroun.  
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Le constat fait après les échanges relèvent une forte propension aux  litiges fonciers avec pour 
conséquences  l’insécurité foncière permanente et source de divers conflits sociaux. Ces conséquences 
sont dramatiques,  ont peut citer entre autres : le démembrement familiale, la rupture des liens sociaux 
et familiaux, l’exil, la perte de ressources financières et la paupérisation. 
 
 
 
II.2.3 Echange/ discussion avec les délégués de certains quartiers 
Le stage s’est voulu un moment de contact avec quelques délégués des  quartiers, a l’instar de  
Monsieur Pierre Effa  du quartier Elig Effa  et Monsieur  Ndjoumo Sylvestre du quartier Mvog –Betsi, 
Monsieur Emile Essouma du Quartier Nkoabang.  
Avec ce dernier, j’ai été longuement édifié sur la stratégie de mobilisation des habitants. Pour M. 
Essouma les canaux de mobilisation sur lesquels il s’appuiera pour ratisser large et réunir le maximum 
d’habitants sont : 
-la liste des ménages enquêtés lors de l’étude 
-les églises et lieu de culte 
-les clubs et associations de quartier 
-les affiches dans les lieux publics 
La mise à contribution du chef du quartier, des élites et élus locaux… 
 
 
A travers les échanges, il est ressorti un certains nombre d’inquiétudes exprimés par les propriétaires 
terriens, dues à la sous information et la méconnaissance du processus d’accès au foncier : le risque en 
cas de perte du titre, la suspension du titre foncier. Il ressort également que certains délégués de 
quartiers sont propriétaires terriens, ceux-ci ont du mal à accepter la procédure d’accès au foncier. La 
question foncière reste jurisprudentielle. 
 
 II.2.4 Analyse des différentes phases de la procédure foncière prévu par les textes  

 
-Deux procédures sont prévues pour l’obtention du titre foncier 
-Existence de divers recours possibles en cas de conflits fonciers 
 
Première procédure (avant le 5 août 1974) 
 
La première s’est la procédure de reconnaissance des droits sur les terrains du domaine 
national de première catégorie, c'est-à-dire mis en valeur avant le 5 août 1974 qui est 
d’une durée de 6 mois. Pour cela la composition du dossier comprend la demande 
d’immatriculation signée en 4 exemplaires dont l’original est timbré, et mentionnant :les 
noms, prénoms, filiation, domicile, profession, régime matrimonial, nationalité, noms et 
description détaillée de l’immeuble. L’imprimé de demande se retire à la sous préfecture 
ou au bureau du District ou au service départemental des affaires sociales. La demande 
remplie est déposée à la sous préfecture ou chez le chef de district. Celle ci est transmise 
dans les 8 jours qui suivent au chef de  service départemental des affaires foncières qui 
fera publier dans les 15 jours qui suivent, un extrait de la demande. De concert avec le 
sous préfet ou le chef de district, il fixera la date de descente de la commission 
consultative pour constater l’effectivité de la mise en valeur du terrain. Seule la 
commission au sein de laquelle se trouve un géomètre assermenté au cadastre est 
compétente pour constater l’occupation ou l’exploitation du terrain. Des frais de bornages 
sont payés auprès du receveur départemental des domaines contre quittance. Trente jours 
après le délégué départemental du MINDAF transmet le dossier complet au délégué 
provincial à l’attention du chef de service provincial des affaires foncières qu’il inscrit 
dans le registre provincial de suivi des réquisitions d’immatriculation en y affectant un 
numéro. Un avis de donner de bornage est établi après examen de la régularité, publié par 
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le délégué provincial dans le bulletin provincial des avis domanial et fonciers. Le dossier 
est alors transmis au conservateur foncier du lieu de situation du terrain. Trente jours après 
la publication de l’avis de clôture de bornage, et en l’absence de toute opposition ou de 
tout litige, le conservateur foncier du ressort procède à l’immatriculation de votre terrain 
sur le livre foncier, et délivre une copie (duplicatum) de titre foncier après payement de la 
redevance foncière auprès du receveur ainsi que les limites y afférents. 

 
 
Deuxième catégorie (domaine acquis à la 5 Août 1974). 
 
C’est une procédure par laquelle l’Etat autorise toute personne qui le désire et qui a un 
projet de développement à le réaliser sur une période de cinq ans. 
 
S’agissant de la procédure, une demande en trois exemplaires sur des formulaires spéciaux 
à laquelle il faut joindre : la photocopie de la carte nationale d’identité ou du permis de 
séjour, les statuts de la société le cas échéant et le mandat de celui qui la représente, le 
croquis du terrain en quatre exemplaires, le programme de mise en valeur  faisant ressortir 
les étapes de sa réalisation un devis descriptif et estimatif des travaux à réaliser. Ce 
dossier est à déposer auprès du chef de service Départemental des domaines compétent 
contre récépissé. La concession se déroule en deux phases sur la base provisoire, d’abord 
et ensuite définitive. En ce qui concerne la concession provisoire,  sur convocation du 
préfet saisi par le chef de service départemental des domaines qui a reçu le dossier, la 
commission consultative descend sur le terrain, et transmet au Ministre en charge des 
domaines un procès verbal avec un avis motivé sur la statut juridique du terrain et la 
faisabilité du projet sur cette parcelle. Le Ministre en charge des domaines concède les 
terrains de 50 hectares, le Président de la République plus de 50 hectares. Le requérant a 
cinq ans pour réaliser son projet selon le cahier des charges signé avec la Préfet. Au vu du 
procès verbal de constat par la commission, le Préfet peut proposer soit la prorogation de 
la durée de la concession provisoire par le bénéficiaire, soit lui de mander de quitter les 
lieux. Dès que la commission constate que les clauses sont respectées, le Préfet propose la 
concession définitive si vous êtes de nationalité Camerounaise, ou un bail emphytéotique 
si vous êtes étranger. La concession définitive donne à ce moment droit au titre foncier.  
 
Divers recours possibles 
-Recours en retrait de titre foncier pour irrégularité de procédure 
-Recours en constat de nullité d’ordre public de titre  
-Recours en rectification du titre foncier 
-Recours hiérarchique contre les décisions de règlement des litiges par les gouverneurs 
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II.2.5 Présentation et analyse des différentes  phases du PASEF   
 

Expériences du  Projet d’Appui à la Sécurisation Fo ncière dans les 16 quartiers de Yaoundé 
 

 
 
ETAPES  

 
METHODES 

 
INDICATEURS 

 
OUTILS 

 
PBOBLEMES 
RENCONTRES 

 
ACTEURS 

 
TYPES DE 
MEDIATION 
/solutions 

 
RISQUES 

 
 
 
 
Etude 

-Activités préparatoires  
vérification /interprétation 
commune des TDR  
 
-Collecte documentaire sur le 
thème de l’étude  
-Enquête auprès les groupes 
cibles, lecture et analyse des 
documents disponibles sur le 
thème  
-Entretiens avec les responsables 
du programme 
-rédaction du rapport 

-Rapports sur la 
situation foncière 
disponibles 
 

-Termes de 
Référence de 
l’étude  
- Loi,  
-décret,  
-doctrine,  
-Livres,  
-documents,  
-publications 
 sur le thème 
foncier 
 

 
-Vide juridique en matière 
de co-propriété 
 
 
 

ONG, Bénéficiaires, 
administration, 
commune, 
Techniciens 
(géomètre, etc.) 
 

Présentation du 
projet 
Communication 
aux cibles des 
enjeux de l’étude 

 
-Inaccessibilité aux 
documents 
-Refus de fournir les 
documents 
-Monnayage de 
l’obtention des 
documents 

 
Enquête et 
analyse de la 
situation 
foncière  

 
- Atelier de formation des 
enquêteurs et test du 
questionnaire 
- Réunions d’informations 
publiques au sein des quartiers  
- Rencontres d’imprégnation des 
chefs  
 
-Enquête auprès des potentiels 
bénéficiaires de ce programme  
dans les quartiers concernés ;  
-Analyse et traitement des fiches 
d’enquêtes selon les problèmes 
rencontrés par le bénéficiaire, le 
niveau de vie du bénéficiaire et 
ses connaissances sur le droit 
foncier ;  
-Identification de tous les types de 
cas et d’une méthodologie 

- La situation 
foncière de la zone 
enquêtée est 
connue ainsi que les 
solutions possibles, 
au terme de 
l’analyse 

 
-Fiches d’enquête, 
- Badges 
d’identification 
pour les 
enquêteurs  
-Dépliant  du 
programme 
ASSOAL, PDQUD 
sur les services 
sociaux de base 
 
-Affiches 

 
-Confusion des enquêteurs 
avec les agents de l’Etat 
 
-la réserve de certaines 
personnes enquêtées du fait 
de la Psychose causée par 
les casses  dans la ville de 
Yaoundé, 
 
-Ignorance des textes 
juridiques sur le foncier ; 
- période de l’enquête,  
-Le choix des enquêtés ; 
-  
 

 
ONG, 
Bénéficiaire (chef 
de ménage, 
propriétaire terrien, 
acheteurs,etc)  
-administration, 
 -commune, 
-Enquêteurs,  
-Organisations de 
quartiers 
- Intermédiaires, 
 
 

 
- Convaincre les 
enquêtées sur le 
bien fondé de 
l’initiative et de la 
fiche 
-Accompagnement 
simplifiée en 
fonction des 
problèmes 
rencontrés et des 
besoins sollicités 
par le type de 
bénéficiaires 
-communication 
autour du thème 
-Conseils 
-Confrontation 
d’idées (échanges 

 
-Réticence de certaines 
personnes 
 
-l’information mal 
comprise 
- Récupération politique 
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d'accompagnement simplifiée en 
fonction des problèmes rencontrés 
et des besoins sollicités par les 
bénéficiaires 
-Elaboration du répertoire 
d’identification de tous les 
bénéficiaires 
 

avec les acteurs) 

 
Restitutions :  
 
Sensibiliser les 
habitants sur 
la 
problématique 
foncière et les 
Droits Sociaux 
Economiques 
(DESC) 

-Présentation du rapport d’étude 
 
-Identification des personnes 
ressources et animateurs 
délégués pour la sensibilisation 
au sein des quartiers  
-Identification des 
professionnels, avocats et 
huissiers pour mener les 
entretiens avec les habitants 
lors des travaux  
- Atelier d’échange et de 
formation des personnes 
identifiées sur la méthodologie 
de déroulement des ateliers de 
restitution  
- Montage des Kits de travail  
-  Exposés sur power point, 
échanges, validation de l’étude,  
présentation power point / tableau  
visualisation 

- Le rapport 
d’analyse de la 
situation foncière 
est restitué aux 
bénéficiaires et les 
enrichissements 
faits et pris en 
compte dans le 
rapport final 

 
-Invitations et/ou 
Appels 
téléphoniques 
-Vidéo projecteur 
- Dépliants  
Fiches de 
présentation du 
projet  
- Synthèse 
résumé du rapport 
sur les 
problématiques 
foncières au sein 
du quartier  
- Dépliant sur les 
procédures 
foncières  
-Tableau de 
présentation 

Mauvaise distribution des 
invitations 
-Faible Mobilisation des 
bénéficiaires 
-Influence des leaders 
-Querelle de leadership 
- etc 

ONGs locales, 
Bénéficiaire, 
administration du 
domaine foncier, 
commune, 
Enquêteur, service 
du cadastre, chefs 
de quartier, leaders 
politiques….. 
-propriétaires 
terriens 
-élus locaux 
Les héritiers 
fonciers 
Comités de 
développement des 
quartiers 

- Communication 
sur les enjeux de 
l’étude 
-Confrontation 
d’idées (échanges 
avec les acteurs) 

- absence et ou 
insuffisance des 
bénéficiaires 
-difficultés à mobiliser 
les habitants 
-implication insuffisante 
des délégués de 
quartier 
-réticence des 
propriétés terrains 

 
 
Mise en 
oeuvre :  
 
  
 

 
- Montage d’un plan de 
renforcement des capacités de 
la cible en fonction des 
besoins. 
Planification et suivi des études de 
faisabilité  
-Exécution du plan d’action des 
Mutuelles d’Habitat  
 
- Constitution du comité de suivi.  
 
-Ateliers d’échange, de 
formalisation et de formation  

- Plus de 90% des 
actions 
programmées sont 
exécutés et les 
rapports disponibles 
dans les délais 

 
Matrice de suivi  
Séance 
d’évaluation et 
monitoring  
Varié en fonction 
de l’activité 
 

 
Résistance des acteurs 
(propriétaire terrain, 
bénéficiaire, administration 
foncière)  
Financement de l’action 
Organisation de l’action 
Leadership 
Retard dans les procédures 
 

ONG, Chef de 
ménages, chef de 
quartiers, 
topographes, 
notaires, 
accompagnateurs 
de processus 

Diverses et 
variées en 
fonction du 
problème 

-Détournement de fonds 
Absence de 
compétences qualifiées 
au sein de ces 
structures 
Découragement 
Lenteur administrative 
dans les procédures 
Absence de l’initiative 
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-Appui conseil aux mutuelles 
d’habitat et Formation  
 

 
 
Suivi et 
évaluation 
 
 
 

 
-Rédaction des rapports d’activités 
semestrielles, finaux 
-Visite de terrain en fonction du 
plan d’action 
- Analyse des indicateurs de suivi 
-La tenue de réunions d’évaluation 
des activités de médiation pour 
résoudre les potentiels conflits qui 
naîtront 
 
 
- l’accompagnement  
-Mise en place des mécanismes de 
gouvernance 
. 
 

- le Comité de 
Pilotage est mis sur 
pied et fonctionne 
dans une périodicité 
arrêtée d’accord 
parties 
 
 

-Compte rendu de 
réunions 
-Listes de 
présence 
-Fiches de suivi 
Fiches 
d’évaluation 
-photos 
 

 
-Respect des délais 
-Qualité de l’action menée 
-Mobilisation des ressources 

ONG, BACOMH 
Mutuelles d’Habitat 
de Mal Logés,  
accompagnateurs, 
bénéficiaires, 
prestataires 

 
Concertation/Dialo
gue  permanent   

-Non respect du plan 
d’action  
-D’absence de 
financement par les 
parties prenantes 

 
 Capitalisation 
 
 
 
 

Elaboration d’un guide pratique  
(Mise en commun des leçons 
apprises) 

- Toutes les leçons 
et enrichissement 
issues du processus 
sont rassemblées et 
compilées dans un 
document (guide) et 
mis à la disposition 
de tous ; 

Fiches de 
capitalisation 

Capacité à capitaliser 
Absence de financement 

ONG, BACOMH 
Mutuelles d’Habitat 
de Mal Logés,  
accompagnateurs, 
bénéficiaires, 
prestataires 

Faire appel à un 
professionnel et 
ou former un 
personnel interne 

Production d’un guide 
sans intérêt 
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ANALYSE DES ETAPES DE MISE EN ŒUVRE DU PROCESSUS D’ACCES AU 

FONCIER 
1. Sur le processus, il est simple, pratique et linéaire. Les étapes se suivent par vague 

successive et se tiennent et les acteurs sont variés et divers en fonction des centres 
d’intérêts.  

2. En rapport à chaque étape, le processus qui conduit à l’accès au foncier dans les 
quartiers défavorisés, est complexe et intégrateur de plusieurs autres facteurs 
(sociologiques, économiques, cultuels et politiques, etc.). Certains acteurs 
(intermédiaires, héritiers des propriétaires terriens) ont une influence forte dans la 
réussite de l’opération en ce sens que si leurs intérêts semblent menacés, ils peuvent 
devenir un obstacle au projet. 

3. Sur les méthodes de travail, il est à remarquer que plusieurs méthodes sont 
appliquées en fonction de l’étape, de l’activité et des objectifs visés. Toutefois, les 
méthodes dites participatives semblent privilégiées et montre par là que la question 
foncière est cruciale dans la vie de l’homme, et que les hommes et femmes qui sont les 
acteurs sont à gérer avec beaucoup de professionnalisme.  

4. Sur la formulation des indicateurs, ils sont SMART (Spécifique, Mesurable, 
Atteignable, Réaliste  dans le Temps) et intègrent bien les principes de gestion axée 
sur les résultats. Il permet  aussi à l’utilisateur de faire des ajustements judicieux et 
opportunément réalistes avec en ligne de mire l’apaisement dans les esprits des 
populations défavorisés des quartiers pour qui la sécurité foncière est  et reste un enjeu 
de survie. 

5. Sur les outils utilisés, simples, et pratiques. Excepté quelques uns a concevoir en 
fonction de l’activité à réaliser, ceux- ci sont pratiques et ajustable en rapport avec les 
objectifs visés. 

6. Sur les problèmes rencontrées, l’on note ceux qui sont des faiblesses internes à la 
structure (préparation, capacités de mobilisation, faible communication, etc.) et ceux 
qui sont des obstacles extérieurs (réticence, incompréhensions, mauvaise foi, lenteurs 
administratives, la méconnaissance de loi, etc.). fondamentalement ces difficultés et 
problèmes semblent gérables en ce sens que les personnes qui sont la cause ou le fait 
sont parties prenantes à part entière du processus, et dont pas adversaires. Cette lecture 
nous amène à positiver dans notre perception des problèmes rencontrés. 

7. Sur les acteurs dans le processus, une typologie large des acteurs est ressortie après 
le déroulement des étapes dans la mise en œuvre du processus, tous aussi importants 
les uns que les autres. Mais une analyse froide permet de mettre en exergue trois 
grands types d’acteurs : les bénéficiaires (chefs de ménages, les propriétaires terriens, 
les intermédiaires, les notaires, géomètres, etc.), ensuite l’Etat  (administration des 
domaines et affaires foncières, du cadastre, du développement urbain et de l’habitat), 
et les organisations d’appui au développement (ONG, Associations de 
développement, Comités de développement des quartiers, partenaires d’appui au 
développement, etc.). 

8. Sur le type de médiation, il ressort après analyse que le dialogue, la concertation 
permanente, les explications approfondies, le partage de la conviction avec les parties 
prenantes, la confrontation des documents juridiques en la matière  sont entre autres 
armes de gestion des multiples conflits et malentendus qui jonchent le processus qui 
conduit à la sécurisation foncière. Il ressort tout de même un fort besoin de 
renforcement des capacités des volontaires et bénévoles qui travaillent sur le thème, en 
gestion des conflits et médiation. 

9. Sur les risques potentiels et avérés, la mauvaise foi, la réticence, le leadership, 
l’incompétence des animateurs, etc. sont à prendre en compte dans la construction de la 
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stratégie de mise en œuvre du projet sur ce thème. Le changement de comportement est le 
principal chalenge avec une incidence réelle sur le bien-être des bénéficiaires. 
 
Globalement, la mise en œuvre du processus de sécurisation du foncier, passe par une 
bonne connaissance du sujet, une parfaite connaissance des questions  juridique qui 
entourent le sujet, l’appropriation des méthodes et outils utiles dans la mise en œuvre, une 
bonne capacité à gérer les intérêts des acteurs présents, etc. pour cela l’organisation qui 
s’engage doit être doté des capacités en ingénierie sociale, doublé des réflexes 
d’animateur talentueux et imaginatif. 
 
 

II.2.5 Descentes sur le terrain 
Les descentes dites Universités itinérantes ont été prévues par les projets dans 16 quartiers de la ville 
de Yaoundé.  
En raison de la non atteinte du quorum des bénéficiaires, l’activité de restitution de l’étude n’a pu 
avoir lieu. Toutefois quelques leçons ont été tirées en rapport avec la stratégie de mobilisation des 
bénéficiaires. 
 
III – Difficultés rencontrées 
-La descente sur le terrain n’a pas permis participer à la restitution dans les quartiers. -
L’activité a été ajournée faute d’insuffisance ce participant à l’activité. 
-La courte durée du stage n’a pas permis d’aller en profondeur dans le processus d’accès au droit 
foncier à travers le projet PASEF exécuté par ASSOAL. 
-Les rendez-vous de préparation non honorés par les délégués de quartiers 
-Les querelles de leadership entre les délégués chargés de sensibiliser le même quartier 
-La réticence de certains propriétaires terriens 
-le retard dans la disponibilité des supports de sensibilisation 
 
IV – Leçons apprises  
- Le processus d’accès au foncier est dynamique et participatif ; 
-La diversité d’acteurs dans l’intervention dans le processus ; 
-Le processus nécessite une communication accrue ; 
-Les méthodes s’adaptent en fonction des étapes. 
 
V – Suggestion et recommandations  
-Une procédure comme celle –ci doit être préparée de façon méthodique et coordonnée ;  
-Les enquêteurs doivent être suffisamment qualifiés et volontaristes ; 
-Adapter le message à l’environnement et au contexte local dans lequel il se réalise. 
 
Conclusion 
Le PASEF en cours d’exécution dans les quartiers de Yaoundé est une réponse efficace au 
besoin réel des populations, il cadre avec les politiques nationales en matière d’habitat et les 
améliore. Toutefois, le processus de sécurisation foncière nécessite une meilleure 
appropriation par tous les acteurs. 
L’enjeu est d’autant plus important que ASSOAL a mis une équipe dans la mise en œuvre et 
apporte aussi sa contribution à l’amélioration du bien-être des populations des quartiers 
défavorisées. Le séjour au Cameroun vient de trouver en cette initiative une réponse qui 
prendra corps en République du Congo en général et particulièrement à Brazzaville. 
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Abréviations 

PDQUD : Programme de Développement des Quartiers Urbains Défavorisées 

PASEF : projet d’Appui à la Sécurisation Foncière 

CJJ : Comptoir Juridique Junior 

ASSOAL : Association Solidaire de Soutient aux organisations et d’Appui aux Libertés 

MINDAF : Ministère des Domaines et des Affaires Foncières 

MINDUH : Ministère du Développement Urbain et de l’Habitat 

CUY : Communauté Urbaine de Yaoundé 

PASOC : Programme d’Appui à la Structuration des Organisations de la Société Civile 

CORDAID: Catholic Organization for Relief and  Development and Aid 
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QUESTIONNAIRE ENQUETE  
Nous menons une enquête dont l’étude vise à identifier des personnes en situation de vulnérabilité et 
victime de violation de leur droit à la terre dans le but de mettre en place un dispositif cohérent 
d’accompagnement juridique à leur profit. 
 

Guide d’identification et d’entretien du bénéficiai re 
 

Nom de l’enquêteur : ________________________________________  Numéro de fiche : _____/ 
Date de l’enquête : ____/_____/______/ 
Province de : 
__________________________________________________________________________ 
Arrondissement de : 
_____________________________________________________________________ 
Quartier : 
_____________________________________________________________________________ 
Bloc : 
_________________________________________________________________________________ 
Date de collecte : ____/_____/______ 
 

I- Identification du bénéficiaire 
1. Nom et prénom 
_____________________________________________________________________ 
2. Date de naissance : ___/___/___      Age /__/__/         Contact téléphonique : ________________/ 
3. Sexe :       Masculin                  Féminin    
4. Situation du bénéficiaire :  

 
Célibataire        Marié           Divorcé            Veuf (ve)               Orphelin 

5. Niveau d’instruction : 
Sans niveau                     Primaire         Secondaire                Supérieure 

6. Exercez-vous une activité ?    OUI              NON 
6.1. Si OUI, laquelle ? 
Fonctionnaire           Informel                 Commerçant             Employé au privé 
Autre à préciser : ______________________________________________/ 
 
7. Possédez-vous un terrain au sein du quartier ?   OUI         NON 
Si OUI, selon quel droit êtes-vous propriétaire ?  
     Droit traditionnel, quel document légal en votre possession peut l’attester ? 
_________________________________________________________________________________
_____  
 
      Droit moderne, quel document légal en votre possession peut l’attester ? 
Titre foncier                                      Document de morcellement            
 
 Droit de succession sur la terre sans titre foncier 
Autres à préciser : _____________________________________________________________/ 
 
8. Comment avez-vous eu accès à cette terre ? 
Chef coutumier         Etat             Propriétaire terrien                Agent intermédiaire 
Droit de succession            
Droit d’usufruit (Démembrement du droit de propriété du défunt à plusieurs personnes) 
Autres (spécifier) 
______________________________________________________________________ 
 
9. Etes-vous satisfaits des preuves que vous avez en votre possession à l’heure actuelle ?  
OUI              NON 
 
10. Si OUI, cette preuve est-elle une garantie suffisante de propriété et vous épargnant de tout 
problème foncier ?     OUI            NON        
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11. Si NON, quels sont les problèmes que vous rencontrez à l’heure actuelle ? 
Détournement d’héritage 
Erreur généalogique entre parentés  
Vente abusive de terrain  
Modalité d’usage non respectée en cas d’agriculture, d’habitation ou d’exploitation   
Contestation de la superficie cédée 
 
Escroquerie et occupation illégale de terrain 
Le possible excès de pouvoir des chefs traditionnels sur les terrains 
Conflits entre autochtones et allogènes 
Autres problèmes rencontrés à préciser : _____________________________________________ 
 
12. Quels sont les conflits que les problèmes ont pu engendrer ? 
Démembrement familial 
Perte en vie humaine  
Rupture de liens sociaux et/ou familiaux entre les belligérants 
Perte de ressources financières   
Suspension de certaines terres de culture et de pêcherie  
La paupérisation. 
Cycle de répercussions incontrôlées  
Autre à préciser : _______________________________________________________________/ 
 
13. Quels sont les solutions actuellement en cours pour résoudre vos conflits et aller vers l’acquisition 
de droit légitime sur votre terre ? 
Spirales de violences et de représailles  
Négociation personnelle  
 Médiation, arbitrage d’une tierce personne 
Recours au conseil familial 
Intervention du chef traditionnel du quartier 
Intervention judiciaire et aide d’un avocat 
Autres à préciser : ______________________________________________________________/ 
 
14. En fonction du recours utilisé, exprimez votre niveau de satisfaction ? 

BIEN               ASSEZ BIEN               PASSABLE               MAUVAIS              NUL 
 

15. Si vous n’avez encore utilisé aucune voie de recours, expliquez pourquoi : 
Manque de ressources financières 
Manque de confiance 
Manque d’information et d’éducation sur les procédures 
Peur des représailles 
Autres à préciser : _______________________________________________________________ 

 
 
16. Pour vous, quelle est l’importance de la terre ? 
_________________________________________________________________________________
_________________________________________________________________________________
_________________________________________________________________________________ 
17. D’après vous, quel lien étroit y a-t-il entre les habitants et la terre. Sont-ils : 
Conservateurs de la terre 
Libérales dus quelques peu à la pauvreté ambiante  
 
18. De quel type de service auriez vous besoin pour garantir votre accès durable au droit foncier ? 
Formation sur les textes et régimes fonciers au Cameroun 
Médiation communautaire et règlements de conflits 
Appui et facilitation de l’accès au droit de propriété 
Accompagnement judiciaire 
Appui à la prise en charge des frais judiciaires 
Autres (spécifier) _______________________________________________________________ 
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Merci de votre disponibilité. 
L’enquête 
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PHOTOS DES MAISONS DETRUITES 
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